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L’atelier de lancement du Projet ANCR du Congo s’est tenu le vendredi 15 septembre 2006, dans la salle des conférences du Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement, sous la Présidence de son Excellence Henri DJOMBO, Ministre

de l’Economie Forestière et de l’Environnement, en présence de Monsieur Rimteta RANGUEBAYE, Délégué du Représentant Résident du PNUD de Brazzaville. Cette rencontre était organisée par le Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement, avec la collaboration du PNUD. Une soixantaine de personnes y ont pris part.

1- Allocutions

Deux allocutions ont été prononcées respectivement par le  Délégué du Représentant Résident du PNUD de Brazzaville et le Ministre de l’Economie Forestière et de l’Environnement.

Monsieur R. RANGUEBAYE a rappelé la genèse du processus ANCR à travers l’Initiative de Renforcement des Capacités (IRC). Le Conseil du FEM a financé les pays qui désiraient  réaliser « des autoévaluations nationales des besoins en matière de renforcement des capacités ». L’objectif était de soutenir un processus consultatif d’analyse et de planification conduit par le pays lui-même, en vue de déterminer les priorités et les besoins nationaux en matière de renforcement des capacités nécessaires à la protection de l’environnement mondial. M. RANGUEBAYE a souligné la disponibilité du Bureau PNUD de Brazzaville à s’acquitter de ses devoirs dans la réalisation du projet, en fournissant un appui technique au projet. Cela consistera à pourvoir des informations, et  des conseils sur les approches et les stratégies.  En sa qualité d’Agence d’exécution du FEM, le PNUD Congo guidera les activités du projet et veillera à l’application conforme des directives du FEM et de l’UNITAR (Institut des Nations Unies pour la Formation et la Recherche). Il  s’investira aussi pour que le Projet du Congo s’intègre bien dans les principes pour l’Autoévaluation nationale des Capacités à renforcer  édictés par le FEM.

Le Ministre DJOMBO s’est réjoui du lancement du Projet ANCR et a indiqué les attentes du gouvernement congolais à travers cet instrument de gestion de l’environnement. Il a souligné son rôle dans la mise en œuvre des recommandations issues des récentes rencontres internationales, notamment : le Sommet sur le Développement durable de Johannesburg (Septembre 2002), la réunion de Bali (Indonésie) ayant engendré « la stratégie de Bali » sur le transfert de technologies et le renforcement des capacités, et la 11ème Conférence des Ministres Africains de l’Environnement (CMAE /AMCEN) tenu à Brazzaville en mai 2006. Il a aussi évoqué la responsabilité du Congo dans la bonne gestion de l’environnement mondial, en sa qualité de Président en exercice du CMAE, de même que les financements octroyés par le FEM et la volonté du Congo à veiller aux impacts induits par l’exploitation des ressources naturelles. Au terme de son allocution, le Ministre en charge de l’Environnement  a déclaré le lancement officiel du Projet ANCR du Congo.

2- Exposé

Le Coordonnateur du Projet ANCR du Congo (Joël LOUMETO) a présenté l’unique exposé de l’atelier intitulé « Projet ANCR : contexte et objectifs ». Au cours de cet exposé, les points suivants ont été évoqués :

· la problématique ;

· le contexte international ;
· les objectifs du projet congolais ;
· les missions ;
· les principales taches ;
· l’équipe et le déroulement du Projet ;
· le concept de « renforcement des capacités ». 
A l’issu de l’exposé des échanges ont eu lieu sur les questions ci-après :

· la rencontre devant permettre la rédaction de la stratégie du Renforcement des capacités ;

· la durée de 6 mois, prévue pour la mise en œuvre du Plan d’action, qui paraît trop courte ;

· la participation des populations locales dans la mise en œuvre des conventions ;

· les zones retenues par le Projet pour les consultations départementales.

3- Participants

Soixante participants ont été enregistrés. Ils représentaient les structures ci-après :

· Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement : Cabinet, Direction Générale de l’Environnement et ses Directions centrales et départementales, Points focaux des Conventions et des Organisations internationales, Coordonnateurs de projets, ADIE, CNIAF, etc.

· Autres ministères : Plan, Aménagement du Territoire, Intégration économique et NEPAD, Agriculture, Elevage et Pêche, Transport et aviation civile, Promotion de la femme ;
· Cabinet du Président de la République ;
· Parlement (Assemblée nationale et Sénat) ;
· Institut National d’Action Pédagogique (INRAP) ;
· Recherche scientifique : DGRST, GERDIB, CRCRT et GREFE ;
· Organisations de la Société Civile : CONADEC, FECONDE, CCOD, GECOBIDE, CEPAREC, AMEA, Programme Dialogue Citoyen, CADC, Conseil Supérieur du Patronal Congolais, APAGRI, CARPE, WCS, etc.

· Service de la Coopération et de l’Action Culturelle de l’Ambassade de France  (Projet FORINFO)

· Secteur privé : Total Congo S.A.

Annexes :

· Liste des présents ;

· Allocution du Délégué du Représentant Résident du PNUD de Brazzaville ;

· Discours d’ouverture du Ministre de l’Economie Forestière et de l’Environnement du Congo.
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Allocution de Monsieur Rimteta RANGUEBAYE

Délégué du Représentant Résident du PNUD 
Monsieur le Ministre de l’Economie Forestière et de l’Environnement,

Messieurs les Directeurs Généraux et centraux,

Distingués invités,

Mesdames, Messieurs,

Le Conseil du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), conscient de l’importance grandissante des efforts visant à aider les pays en développement à renforcer leurs capacités pour participer à la gestion de l’environnement mondial, a lancé à la fin des années 90, l’Initiative de Renforcement des Capacités (IRC). 

Afin de rendre opérationnelles les recommandations de l’IRC, un partenariat a été établi entre le Secrétariat du FEM et le PNUD dont l’objet est d’une part de réaliser une évaluation des besoins communs en matière de capacités dans les pays, et d’autre part d’élaborer une stratégie pour répondre à ces besoins. 

Dans une première étape, le Conseil du FEM a approuvé le financement des pays désireux de réaliser « des autoévaluations nationales des besoins en matière de renforcement des capacités » selon un processus consultatif d’analyse et de planification conduit par le pays lui-même, en vue de déterminer les priorités et les besoins nationaux pour  la protection de l’environnement mondial.

A ce jour, plus de 150 pays, dont le Congo, se sont engagés dans un programme d’ANCR. Nous nous réjouissons de ce que la cérémonie de ce jour consacre le lancement des activités du Projet ANCR au Congo. 

Monsieur le Ministre, 

Mesdames, Messsieurs,

Le Bureau du PNUD à  Brazzaville est partie prenante  à ce Projet en tant qu’Agence d’exécution du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). A ce titre, il guidera les activités du projet et veillera à l’application conforme des directives du FEM et de l’UNITAR (Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche). Il s’assurera que les normes d’exécution nationale sont suivies, de même que le processus consultatif participatif et large, ainsi que l’intégration du projet dans les processus nationaux de développement durable. 

Le PNUD fournira un appui technique au projet sous la forme de mise à disposition d’informations et  de conseils sur les approches et les stratégies. A ce sujet, il nous plaît de rappeler que le PNUD, en collaboration avec le PNUE (Programme des Nations Unies pour l’Environnement), et grâce au financement du FEM a organisé en avril dernier à Dakar un atelier sous-régional de formation et d’échanges en faveur des gestionnaires des projets ANCR de l’Afrique de l’Ouest et du Centre. 

Par ailleurs, le PNUD s’investira aux côtés des autorités nationales pour que le projet s’intègre bien dans les Principes pour l’Autoévaluation Nationale des Capacités à Renforcer  édictées par le FEM à savoir :

· Veiller à ce que le pays pilote et prenne en charge l’ANCR avec un niveau élevé d’engagement politique ;

· Utiliser les structures et les mécanismes de coordination existants, tels que le PNAE(Plan National d’Action pour l’Environnement) ;

· Mettre à profit les travaux existants de renforcement des capacités, y compris les activités habilitantes soutenues par le FEM ;

· Mettre à profit les dispositions et les décisions contenues dans les trois conventions de Rio (Biodiversité, Changements climatiques et Lutte contre la désertification), notamment celles relatives au renforcement des capacités ;

· Promouvoir la participation, la consultation et la prise de décision de diverses parties prenantes ;

· Adopter une approche globale du renforcement des capacités ;

· Adopter une approche à long terme du renforcement des capacités dans le cadre des initiatives nationales et mondiales de développement durable.

Je vous remercie pour votre aimable attention.

DISCOURS D’OUVERTURE DE MONSIEUR HENRI DJOMBO,
MINISTRE DE L’ECONOMIE FORESTIERE ET DE L’ENVIRONNEMENT,
PRESIDENT EN EXERCICE DE LA CONFERENCE MINISTERIELLE AFRICAINE SUR L’ENVIRONNEMENT (CMAE/AMCEN)

Monsieur le Délégué du Représentant Résident du PNUD,

Distingués invités,

Mesdames et Messieurs.

En sa qualité de pays membre du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), notre pays bénéficie depuis près de dix, de dons non remboursables en vue d’exécuter une série d’activités habilitantes dans les domaines de la diversité biologique, des changements climatiques, des polluants organiques persistants et des eaux internationales. D’autres financements peuvent être envisagés en matière de dégradation des sols et de protection de la couche d’ozone.

En vue de renforcer les capacités des acteurs nationaux dans le cadre de la mise en œuvre des projets identifiés dans les stratégies et les plans d’action adoptés dans ces domaines, le Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement a élaboré en 2002, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), un document de projet relatif à « l’autoévaluation des besoins de capacités pour la gestion de l’environnement au niveau mondial et national (ANCR) ».

Avec le lancement officiel des activités de ce projet, je voudrais une fois de plus, au nom de Son Excellence Monsieur le Président de la République et du Gouvernement congolais, remercier le Fonds pour l’Environnement Mondial pour les financements apportés, ainsi que le PNUD pour son assistance technique. Que les responsables de ces deux organisations trouvent, ici, l’expression de notre profonde reconnaissance.

Mesdames et Messieurs,

Prévu pour une durée de 21 mois, ce projet devra permettre à notre pays d’élaborer sa stratégie nationale pour le développement durable, consécutive à la création et à la mise en place de la Commission Nationale pour le Développement Durable (CNDD), comme cela avait été recommandé par la Conférence des Nations Unies pour l’Environnement et le Développement (CNUED), tenue à Rio de Janeiro en juin 1992.

En effet, ce projet, qui doit impliquer dans son exécution les responsables des administrations, les collectivités locales, la société civile et le secteur privé.

Il sera ainsi constitué un Comité de Pilotage qui se réunira à échéance régulière, pour capitaliser les attentes de la communauté internationale, formulées dans le 7ème Objectif du Millénaire pour le Développement (OMD).

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais me référer à la Déclaration de Brazzaville, adoptée le 26 mai 2006, pour vous indiquer que l’Afrique environnementale entière avait pris l’engagement de promouvoir la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités. Cet engagement se concrétise ce jour, puisque notre pays se dote d’un instrument devant permettre à terme, la mise en œuvre de ce plan stratégique recommandé en août -septembre 2002 à Johannesburg, lors du Sommet Mondial pour le Développement Durable.

Comme cela avait été reconnu à Dakar en avril 2006 de l’atelier sur l’évaluation et le développement efficace des capacités du programme du FEM, il sera possible à notre pays d’intervenir véritablement auprès des autres nations du continent et du monde, en vue d’une gestion durable des ressources de la biodiversité et de la protection de l’environnement contre les effets négatifs des changements climatiques, par l’atténuation ou la réduction des activités anthropiques.

Par ailleurs, afin de nous amener à acquérir des financements adéquats pour exécuter l’ensemble des programmes du département, il a été initié un « projet Capacités en Financement ». Ce projet, qui entre dans le cadre des mécanismes institutionnels au niveau des pays, au titre du suivi du Fonds pour l’Environnement Mondial, est un outil indispensable pendant que notre pays assure la présidence de la Conférence Ministérielle Africaine sur l’Environnement (CMAE).  

Pour ce faire, je me fais le devoir d’attirer l’attention des responsables et représentants des administrations et des sociétés privées ou publiques, dont les activités ont un impact sur l’environnement et la santé humaine, à s’associer à l’effort du Gouvernement dans l’application des principes édictés dans le Plan Stratégique de Bali, que nous avons l’impérieuse nécessité de mettre en œuvre.

Je déclare officiellement lancées les activités du Projet ANCR du Congo.

Vive la coopération internationale !

Vive la collaboration entre le PNUD et le Congo !

Je vous remercie ! 

PAGE  
1

